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570 (VI). Que1tion du Sud-Oue1t Afrieain 

A 

L' Assemblee generate, 

Convaincue qu'une solution de la question du Sud­
Oucst Africain acceptee d'un commun accord n'accroi­
trait pas seulement la paix et la bonne entente dans le 
continent africain, mais aussi contribuerait notablement 
a reduire les tensions existant dans de plus larges 
regions du monde, 

Considerant que l'acceptation de l'avis consultatif 
rendu par la Cour internationale de Justice en date du 
11 juillet 1950 81 est une condition essentielle pour assu­
rer le regne du droit et de la raison dans les relat!ons 
internationales et renforcer ainsi la cause des Nations 
Unies, 

Ayant, par sa resolution 449 A (V) du 13 decembre 
1950, accepte l'avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice relatif au Sud-Ouest Africain, 

Rappelant que l'avis consultatif de la Cour interna­
tionale de Justice relatif au Territoire du Sud-Ouest 
Africain porte notamment: 

a) Que le Sud-Ouest Africain est un Territoire 
soumis au Mandat international assume par l'Union 
Sud-Africaine le 17 decembre 1920, 

b) Que l'Union Sud-Africaine agissant seule n'est 
pas competente pour modifier le statut international du 
Territoire du Sud-Ouest Africain, et que la competence 
pour determiner et modifier ce statut international 
appartient a l'Union Sud-Africaine agissant avec le 
consentrment de l'Organisation des Nations Unies, 

c) Q1.1e l'Union Sud-Africaine continue a etre sou­
mise aux obligations internationales enoncees a !'Arti­
cle 22 du Pacte de la Societe des Nations et au texte 
du Mandat pour le Sud-Ouest Africain ainsi qu'a 
l'obligation de transmettre les petitions des habitants 
de ce Territoire, les fonctions de controle devant etre 
exercees par !'Organisation des Nations Unies, a 
laquelle les rapports annuels ainsi que les petitions 
doivent etre soumis, 

Ayant cree82 un comite special de cinq membres com­
pose des representants du Danemark, des Etats-Unis 
d' Amerique, de la Syrie, de la Thailande et de !'Uru­
guay charge de conferer avec l'Union Sud-Africaine 
au s~jet des mesures de procedure necessaires pour 
mettre en reuvre l'avis consultatif de la Cour interna­
tionale de Justice, 

Ayant autorise ce comite, a titre de mesure interi­
maire, a examiner le rapport sur !'administration du 
Territoire du Sud-Ouest Africain pour la periode ecou­
lee depuis le dernier rapport, ainsi que les petitions et 
toutes autres questions relatives au Territoire, qui 
pourraient etre soumises au Secretaire general, 

Ayant re,u le rapport du Comite special du Sud­
Ouest Africain33, 

Prenant acte de ce que !'Union Sud-Africaine a 
soumis au Comite special du Sud-Ouest Africain une 

11 Statut international du Sud-Ouest Africain, Avis consul­
tatif: C.I.J., Recueil 1950, p. 128. 

.. Resolution 449 A (V) du 13 decembre 1950. 
18 Documents A/1901 et Add.I a 3. 

proposition que le Comite special a jugee inacceptablc 
parce qu'elle ne permettait pas de donner. effct c?mme 
ii convient a l'avis consultattf de la Cour mtemat1onale 
de Justice et parce qu'elle ne prevoyait pas le contro;e 
de l'administration du Territoire du Sud-Ouest Afr1-
cain par !'Organisation des Nations Unies, 

Prenant acte de ce que le Comite special a soumis a 
l'Union Sud-Africaine une contreproposition fondee 
sur 1' Acte de Mandat existant et prevoyant u~e proce­
dure de controle de l'administration du Ternto1re du 
Sud-Ouest Africain par l'Organisation d~s ~ ati?ns 
U nies aussi voisine que possible de celle qu1 ex1sta1t a 
l'epoq~e de la Societe des Nations et ne lui imposant 
pas, pour autant que cela etait possible, d'obligations 
internationales plus etendues ou plus lourdes que ~elles 
qui existaient sous le regime de la Societe des N attons, 

Prenant acte de ce que le Gouvernement de. 1'.Union 
Sud-Africaine, en reponse a la contre-propos1tton du 
Comite special, a declare qu'il n'etait dispose a repren­
dre les negociations que sur la base de sa propre propo­
sition et a fait connaitre au Comite qu'il n'etait pas en 
mesure d'accepter le principe de la presentation de 
rapports sur l'administration du Territoire, 

Constatant avec inquietude que 1~ Co~ite ~pedal 
n'a pas ete en mesure de se conformer•a la resolution de 
l' Assemblee generate l'autorisant a examiner le rappo~ 
sur !'administration du Territoire du Sud-Ouest Afr1-
cain puisqu'il n'a ete saisi d'aucun ~apport et q~•a~cune 
petition n'a ete transmise par l'Umon Sud-Afncame, 

1. Felicite le Comite special du Sud-Ouest Africain 
des efforts soutenus et constructifs qu'il a deployes 
pour trouver une base d'accord raisonnable; 

2. Regrette qu'au cours des negociations ave,c le 
Comite special, l'Union Sud-Africaine, t~ut en se d~cla­
rant prete a negocier sur la base de certams des articles 
du Mandat ait fait connaitre qu'elle n'etait pas disposee 
a donner u~e expression adequate aux obligations inter­
nationales qui lui incombent a_ l'egard du Sud-O~est 
Africain, en particulier en ce c;,m conc~rne les _fonct1o~s 
de controle de !'Organisation des Nations Umes relatt­
vement au Territoire en question; 

3. Declare que, le Gouvernement de l'Uni~n ~ud­
Africaine ne pouvant se soustraire a ses obligations 
internationales par une decision unilate~ale, l'Or~ai:ii; 
sation des Nations Unies ne peut reconna1tre la vahd1te 
d'aucune mesure prise unilateralement par . 1'.Union 
Sud-Africaine, en reponse a la contrepropo~1t1~m du 
international du Territoire du Sud-Ouest Afncam; 

4. Adresse iin appel solennel au Gouvernement ~e 
!'Union Sud-Africaine pour qu'il reconsidere so,n at_t1-
tude et le prie instamment de reprendre les negoc1a­
tion; avec le Comite special, afin de parvenir a un 
accord donnant pleinement effet a l'avis consultatif ~e 
la Cour internationale de Justice; en outre, elle le pne 
instamment de presenter a !'Organisation des Nations 
Unies des rapports sur !'administration du Territoire 
du Sud-Ouest Africain et de lui transmettre les peti­
tions emanant de communautes OU d'elements de la 
population du Territoire; 

5. Constitiie a noiweau le Comite special du Sud­
Ouest Africain qui demeurera en fonctions jusqu'a la 
prochaine session ordinaire de I' Assemblee generate ~t 
qui sera compose des representants des Etats-Ums 
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d'Amerique, de la Norvege, de la Syrie, de la Thai­
lande et de l'Uruguay; elle invite ce Comite a continuer 
de conferer avec le Gouvernement de l'Union Sud­
Africaine au sujet des moyens de mettre en ceuvre l'avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice; 

6. Autorise, a titre de mesure interimaire, le Comite 
special du Sud-Ouest Africain, en attendant qu'il ait 
acheve ses negociations avec le Gouvernement de 
l'Union Sud-Africaine, a examiner, en suivant dans 
toute la mesure du possible la procedure de l'ancien 
regime des Mandats, les rapports sur !'administration 
du Territoire du Sud-Ouest Africain, ainsi que les peti­
tions et toutes autres questions relatives au Territoire 
qui pourraient etre soumises au Secretaire general ; 

7. Invite le Comite special a presenter a l'Assemblee 
generate, lors de sa prochaine session ordinaire, un rap­
port sur ses travaux. 

B 
L' Assemblee generate, 

362eme seance pleniere, 
le 19 janvier 1952. 

Ayant reitere, par sa resolution 449 B (V) du 13 
decembre 1950, ses resolutions 65 (I) du 14 decembre 
1946, 141 (II) du ler novembre 1947, 227 (III) du 
26 novembre 1948 et 337 (IV) du 6 decembre 1949 
visant a placer le Territoire du Sud-Ouest Africain 
sous le regime international de tutelle, 

Ayant accepte l'avis consultatif de la Cour interna­
tionale de Justice du 11 juillet 1950 relatif au Sud­
Ouest Africain, qui porte notamment: 

a) Que les dispositions du Chapitre XII de la 
Charte s'appliquent au Territoire du Sud-Ouest Afri­
cain en ce sens qu'elles fournissent le moyen de placer 
le Territoire sous le regime de tutelle, 

b) Que les dispositions du Chapitre XII de la Charte 
n'imposent pas a !'Union Sud-Africaine !'obligation 
juridique de placer le Territoire sous le regime de 
tutelle, 

c) Que !'Union Sud-Africaine, agissant seule, n'est 
pas competente pour modifier le statut internation~l du 
Territoire du Sud-Ouest Africain et que la competence 
pour determiner et modifier ce statut international 
appartient a l'Union Sud-Africaine agissant avec le 
consentement de l'Organisation des Nations Unies, 

Reaf]irme sa these exprimee dans sa resolution 449 
B (V) du 13 decembre 1950, que le procede normal 
pour modifier le statut international du Territoire con­
sisterait a placer celui-ci sous le regime international 
de tutelle au moyen d'un Accord de tutelle conclu con­
formement aux dispositions du Chapitre XII de la 
Charte. 

362eme seance pleniere, 
le 19 janvier 1952. 




